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APPLICATION ET OPPOSABILITE DES CONDITIONS 

GENERALES DE VENTE 

A défaut de dispositions particulières convenues par écrit, les présentes 

conditions générales de vente s’appliquent à toutes les commandes reçues de 

l’acheteur et acceptées par le vendeur à l’exclusion de tous autres documents de 

l’acheteur et notamment de ses propres conditions générales d’achat. 

Les prospectus et catalogues ne sont fournis qu’à titre purement indicatif et ne 

sont pas opposables au vendeur. 

Toutes autres clauses ne figurant pas dans ces conditions générales de vente 

mais figurant dans d’autres documents émis par le vendeur sont considérées 

comme purement indicatives et ne produisant effet qu’après acceptation écrite 

du vendeur. 

PRISE DE COMMANDE ET MODIFICATION DE LA 

COMMANDE 

Le vendeur n’est lié par les commandes prises par ses représentants ou employés 

que sous réserve de sa confirmation écrite et signée.  
Les offres du vendeur sont valables pour acception dans un délai maximum d’un 

mois. Passé ce délai, les prix sont considérés comme donnés à titre indicatif et 

sans engagement. 

La fourniture comprend exactement et uniquement le matériel spécifié au devis. 

Toute modification ou résolution de commande demandée par l’acheteur doit 

être acceptée par le vendeur. 

L’acheteur devra prendre à sa charge tous les frais supportés par le vendeur liés 

à la modification ou l’annulation de la commande. 

 

DISPOSITIF PRIME ECO ENERGIE 

Le Vendeur propose certains Matériels qui sont éligibles au dispositif des 

Certificats d’Economies d’Energie (C2E) issu de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 

2005. 

Ce dispositif est géré par les Obligés ou des Délégataires C2E, ci-après désignés 

par « Société Tiers » dont le rôle est d’accompagner l’Acheteur dans les 

démarches administratives à effectuer, du montage du dossier jusqu’au 

versement de la prime.   

Le Vendeur et les Sociétés Tiers sont des personnes morales distinctes. 

Soit, après simulation de la « Prime Eco Energie », le Vendeur adresse à l’Acheteur 

une offre sur laquelle il fait apparaitre l’estimation de la « Prime Eco Energie », et 

dans ce cas, le Vendeur se charge de faire les démarches auprès de la Société Tiers 

et percevra directement le montant de la prime. La facture à payer par l’Acheteur 

au Vendeur correspondra au reste à charge, soit : prix du Matériel déduction faite 

de la « Prime Eco Energie » effectivement reçue par le Vendeur.  

Soit, le Vendeur met l’Acheteur en relation avec la Société Tiers et dans ce cas 

l’Acheteur charge la Société Tiers du montage du dossier jusqu’au versement de 

la prime que l’Acheteur percevra directement. La facture à payer au Vendeur par 

l’Acheteur correspondra au montant du devis accepté, sans déduction de la 

« Prime Eco Energie ». 

Dans les deux cas, le client reconnait que tant le principe, le quantum et le 

paiement de la « Prime Eco Energie » ne dépendent pas du Vendeur. Le Vendeur 

agit comme facilitateur pour la mise en place du dispositif auprès de l’Acheteur. 

En aucun cas, le Vendeur n’est tenu à une obligation de résultat quant à 

l’obtention par l’Acheteur de la « Prime Eco Energie » et l’Acheteur ne saurait lui 

reprocher un manquement à une obligation de conseil, ni ne saurait engager sa 

responsabilité dans le cas où il ne bénéficierait pas de la « Prime Eco Energie » ou 

si le montant de la « Prime Eco Energie » effectivement payée est inférieur à 

l’estimation faite.  

Même lorsque le Vendeur adresse une offre sur laquelle est mentionnée un 

montant de « Prime Eco Energie », il ne s’agit que d’une estimation. Le montant 

final de la « Prime Eco Energie » est déterminé par la Société Tiers après validation 

du dossier par le pôle PNCEE et non par le Vendeur.  L’Acheteur s’engage à payer 

au Vendeur le reste à charge déduction faite du montant de la « Prime Eco 

Energie » effectivement versée et non de l’estimation faite dans l’offre. 

L’Acheteur s’engage à payer les factures du Vendeur à leur échéance et ne saurait 

conditionner ou suspendre le paiement des factures dues à l’attribution de la 

« Prime Eco Energie ».  

MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

DES PRODUITS 

Le vendeur se réserve le droit d’apporter à tout moment toutes modifications de 

dispositions, de forme, de dimensions ou de matière qu’il juge utile à ses produits. 

Il se réserve le droit de modifier sans avis préalable les produits définis dans ses 

prospectus ou catalogues. 

L’acheteur aura la possibilité de mentionner les caractéristiques auxquelles il 

subordonne son engagement. 

ETUDES ET PROJETS 

Les études et documents de toute nature remis ou envoyés par le vendeur restent 

toujours son entière propriété. Ils doivent lui être rendus sur simple demande. 

Ces études et documents sont fournis gratuitement, s’ils sont suivis de la 

commande dont ils font l’objet ; dans le cas contraire, il est dû au vendeur le 

remboursement de ses frais d’étude et de déplacement. Le vendeur conserve 

intégralement la propriété intellectuelle de ses projets, qui ne peuvent être 

communiqués ni exécutés ni reproduites, sans son autorisation écrite. 

PRIX 

Les prix de vente sont ceux en vigueur au jour de la commande. Les prix 

communiqués sont hors taxes. 

Nos prix s’entendent départ de nos usines, non compris le transport et 

l’emballage. 

Le montant de tous impôts et taxes existants ou à venir s’ajoutera au prix payé 

par l’acheteur sauf dans le cas où ce dernier fournit au vendeur au moment de la 

commande tous les certificats d’exonération nécessaire en bonne et due forme. 

EMBALLAGES 

Les emballages sont toujours dus par l’acheteur et ne sont pas repris par le 

vendeur, sauf stipulation contraire. 

En l’absence d’indication spéciale à ce sujet, l’emballage est préparé par le 

vendeur, qui agit au mieux des intérêts de l’acheteur. Le matériel est en général 

mis à la disposition de l’acheteur protégé pour transport par route. Sur demande 

et en supplément le vendeur peut prévoir un emballage en caisse claire-voie. 

TRANSPORT-DELAIS-TRANSFERT DES RISQUES 

Les délais de livraison sont donnés à titre indicatif. Ainsi les dépassements des 

délais de livraison ne peuvent donner lieu ni à dommages intérêts, ni à retenue, 

ni à annulation des commandes en cours par l’acheteur.  

En toute hypothèse, la livraison dans les délais indicatifs ne peut intervenir que si 

l’acheteur est à jour de ses obligations envers le vendeur, qu’elle qu’en soit la 

cause. 
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En tout état de cause, et ce malgré une mise en demeure de livrer, le vendeur est 

exonéré de toute responsabilité en cas de retards de livraisons dus à un cas de 

force majeure (intempérie, guerre, émeute, incendie, grèves, accidents, 

impossibilité pour lui-même d’être approvisionné, interruption de transport, 

modification des régimes de douanes ou de contingent …).  

Dans cette hypothèse, les délais de livraison seront reportés pour une durée égale 

à celle du retard multiplié par deux. 

Le vendeur est autorisé à procéder à des livraisons de façon globale ou partielle. 

 

Les marchandises voyagent toujours aux risques et périls du destinataire. Le 

transfert des risques et notamment le transfert de responsabilité a lieu dès la 

délivrance des marchandises, nonobstant la clause de réserve de propriété 

prévue ci-après. 

Par délivrance au sens des présentes, il y a lieu d’entendre l’expédition des 

marchandises des locaux du vendeur. 

Il appartient à l’acheteur, en cas d’avarie apparente due au transport ou en cas 

de manquant, d’émettre, lors de la livraison, sur les récépissés de livraison des 

réserves explicites faisant clairement apparaître la nature de l’avarie ou la 

quantité de manquants. 

Ces réserves devront être confirmées au transporteur par lettre recommandée 

avec accusé de réception dans les trois jours suivant la livraison, conformément 

aux dispositions de l’article L.133-3 du Code de commerce, avec copie adressée 

au vendeur. 

Les réclamations sur les vices apparents ou sur la non-conformité du produit livré 

doivent être mentionnées sur les bons de livraison et doivent être formulées par 

lettre recommandée avec accusé de réception dans les 3 jours de l’arrivée des 

produits. 

Il appartiendra à l’acheteur de fournir toute justification quant à la réalité des 

vices ou anomalies constaté.  

ESSAIS 

Tout notre matériel est essayé, suivant les règles de l’art, dans les ateliers avant 

l’expédition. 

GARANTIE-ETENDUE-EXCLUSION 

Défectuosités ouvrant droit à garantie - durée 

Outre la garantie légale des articles 1641 et suivants du Code civil, le vendeur 

s’engage à remédier à tout vice de fonctionnement provenant d’un défaut dans 

la conception, les matières ou l’exécution (y compris au montage si cette 

opération lui est confiée) pendant une période de douze mois à compter de leur 

mise à disposition, dans la limite des dispositions ci-après. 

Si le matériel est utilisé par plusieurs équipes, cette période est obligatoirement 

réduite de moitié. 

Les produits défectueux doivent être renvoyés sans délai, au vendeur, aux frais et 

risques de l’acheteur, pour permettre au vendeur de vérifier notamment s’il y 

existe véritablement un défaut ou si l’on se trouve dans un des cas d’exclusion 

décrits ci-dessous. 

Exclusion 

La garantie n’est pas applicable si le défaut ou le vice résulte : (i) d’un 

remplacement d’une pièce d’origine par une pièce «adaptable», (ii) si le vice 

ou le défaut provient soit de matières fournies par l’acheteur, soit d’une 

conception imposée par celui-ci, (iii) d’un fonctionnement anormal des produits, 

tels les dommages résultant de chocs anormaux, d’erreurs de manœuvre, 

d’installation ou d’une utilisation anormale ou non appropriée des produits ou 

non-conforme aux instructions du vendeur ou du fabricant, (iv) de modifications 

et réparations et plus généralement de toute intervention effectuée par 

l’acheteur ou l’utilisateur sans l’accord préalable écrit du vendeur (v) de pièces 

ajoutées par l’acheteur ou l’utilisateur, et qui n’ont pas été fabriquées par le 

vendeur ou le fabricant, (vi) d’une faute, d’une négligences, d’un défaut de 

surveillance ou d’entretien et d’une d’utilisation défectueuse des produits par 

l’acheteur ou l’utilisateur, (v) de l’usure normale des produits (vii) d’une 

exposition anormale des produits ou incompatible avec leurs natures. 

La garantie n’est également pas applicable si l’acheteur continue à utiliser les 

marchandises après avoir notifié ou constaté un vice ou un défaut.  

La garantie ne joue pas pour les vices apparents. 

DOMMAGES INTERETS 

Au titre de cette garantie, la seule obligation incombant au vendeur sera le 

remboursement ou la réparation du produit ou des pièces défectueuses sauf si ce 

mode de dédommagement s’avère impossible ou disproportionné. La garantie 

ne s’étend qu’à l’indemnisation des dommages directs qui ne saurait excéder le 

montant de la facturation nette des produits concernés. En aucun cas la garantie 

ne s’étend aux dommages indirects. 

Par dommages indirects, il faut entendre notamment tous dommages pour perte 

de chiffre d’affaires, de revenus ou de bénéfices, qu’ils aient été prévisibles ou 

non, manque à gagner, perte d’opportunité commerciale, perte d’image de 

marque et de renommée, perte de clientèle, perte ou destruction de données, 

pertes liées à l’immobilisation des produits ou enfin toute autre perte ou 

préjudice financier quelconque.  

D’une manière générale, l’immobilisation du produit ne peut en aucun cas 

donner lieu à une indemnité. Le remboursement ou la réparation du produit ou 

des pièces défectueuses pendant la période de garantie ne peut avoir pour effet 

de prolonger la durée de garantie du produit. 

MODALITES D’EXERCICE DE LA GARANTIE 

Les travaux résultant de l’obligation de garantie sont effectués en principe dans 

les ateliers du vendeur après que l’acheteur ait renvoyé à celui-ci le matériel ou 

les pièces défectueuses aux fins de remplacement. 

Néanmoins, au cas où, compte tenu de la nature du matériel, la réparation doit 

avoir lieu sur l’aire d’installation, le vendeur prend à sa charge les frais de main-

d’œuvre correspondante à cette réparation, à l’exclusion du temps passé en 

travaux préliminaires ou d’approche ou en opérations de démontage et de 

remontage rendus nécessaires par les conditions d’utilisations ou d’implantation 

de ce matériel et concernent des éléments non compris dans la fourniture en 

cause. 

Les pièces remplacées gratuitement sont remises à la disposition du vendeur et 

redeviennent sa propriété. 

Les présentes dispositions constituent la seule garantie consentie à l’acheteur, à 

l’exclusion de toutes autres garanties expresses ou tacites, légales ou autres, 

incluant sans aucune limitation les garanties de qualité ou de conformité à des 

besoins spécifiques, et ce, dans les conditions et limites fixées par la loi. 

CLAUSE DE RESERVE DE PROPRIETE 

Le transfert de propriété des marchandises n’intervient qu’après paiement 

intégral de leur prix principal et des frais accessoires et intérêts, en application de 

l’article L 624-16 du Code de commerce.  

En cas de défaut de paiement par l’acheteur de tout ou partie du prix, étant 

précisé que la simple remise d’effets de commerce ou d’autres titres créant une 

obligation de payer ne constitue pas un paiement, le vendeur sera en droit de 

revendiquer les biens vendus ou d’en obtenir la restitution, aux frais, risques et 

périls de l’acheteur, et sans préjudice de son droit de résolution des ventes en 

cours.  

L’acheteur doit donc veiller à la conservation des marchandises et les faire 

assurer contre les dommages et pertes, et procéder en cas de destruction totale 
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ou partielle même pour cas fortuit, force majeure, ou du fait d’un tiers, à sa remise 

en état ou à son remplacement, en application de l’article 1137 du Code Civil. 

Les marchandises en stock sont présumées être celles impayées. 

Aussi longtemps que la propriété des produits n’a pas été transférée à l’acheteur, 

celui-ci s’interdit d’accorder à un tiers une sûreté quelconque sur ces produits ou 

de les transférer à un tiers sans accord préalable du vendeur. 

En tout état de cause et en cas de revente des marchandises par l’acheteur à un 

tiers, le vendeur pourra revendiquer le prix auprès du tiers acquéreur, sans délai 

et sans mise en demeure préalable dans tous les cas de non-paiement à 

l’échéance par l’acheteur, et, notamment en cas de survenance d’un des 

événements suivants, et sous réserve de l’application des dispositions légales 

impératives relatives aux entreprises en difficulté : 

Tout événement susceptible de donner lieu à l’application de la législation sur les 

entreprises en difficulté ou toutes décisions prises en vertu de ladite législation ; 

Tout événement faisant clairement apparaître l’insolvabilité de l’acheteur. 

L’acheteur s’engage à informer précisément le tiers des droits du vendeur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle au transfert à l’acheteur, dès la livraison, 

des risques de pertes et dommages occasionnés aux marchandises, en 

application de l’article « TRANSPORT – DELAIS – TRANSFERT DES RISQUES » des 

présentes conditions générales. 

Notre garantie n’est acquise qu’au paiement intégral des marchandises. 

CONDITIONS PARTICULIERES POUR 

INTERVENTIONS/MAINTENANCE 

Les présentes conditions ont pour objet de préciser les clauses particulières 

d’exécution des prestations de service sur des installations de production ou de 

traitement de fluides comprimés, effectuées par Multiair. 

Une fois acceptées, ces conditions s’appliquent à l'ensemble des opérations, sauf 

dispositions particulières définies au titre de l'offre de prestations. 

Ces clauses s'ajoutent aux conditions générales de vente incluses dans le présent 

document et toutes les conditions générales restent donc d'application en cas 

d'exécution des prestations de service. En cas de contradiction entre les 

conditions générales, ces conditions particulières prévaudront. 

Hygiène – Sécurité – Environnement 

Dans le but d'assurer la sécurité pendant les interventions de Multiair, en 

conformité avec le décret 92.158 du 20 février 1992, des échanges d'information 

sur les risques liés aux interférences entre activités auront lieu. Des mesures de 

sécurité seront arrêtées en commun ; leur adéquation et leur application seront 

vérifiées sur le terrain, au plus tard à l'instant où débute l'intervention. 

Un document écrit permettant de tracer ces actions, et donnant lieu selon le cas 

à analyse de risques ou plan de prévention, sera établi par les deux parties. 

A l’initiative du Client, l’approche documentaire orientée sécurité peut être 

limitée à la réalisation de la LMRA Multiair alors effectué pour l’un des 

équipements (Last Minute Risk Assesment – présent dans les rapports 

d’interventions) et approuvée par la signature des deux parties. Ces LMRA restent 

automatiquement archivées dans les bases internes de Multiair. 

Le technicien intervenant respectera les consignes d’hygiène, en vigueur sur le 

site, qui lui seront communiquées par le Client. Le Client s’assurera que la 

machine et ses abords sont dans des conditions de propreté suffisante pour 

garantir la sécurité de l’intervention. 

L'élimination de tous les déchets générés lors d'une intervention est à la charge 

du Client. Ils seront mis à la disposition du Client sur le lieu d’intervention selon 

la procédure communiquée par celui-ci.  

Le Client mettra à disposition un appareil de levage et de manutention ayant une 

capacité suffisante pour le montage/démontage de la machine. Dans le cas d’un 

compresseur, cette capacité doit être égale ou supérieure au poids du moteur 

principal. Le Client mettra également à la disposition de Multiair, une personne 

habilitée à la conduite de ces appareils. 

Responsabilités et droits des parties 

1. Responsabilités de Multiair 

Les interventions seront effectuées pendant les heures de travail normales de 

Multiair, à savoir du lundi au vendredi de 8 h à 18h, à l’exclusion des jours fériés. 

Si ceci n’est pas possible, les frais supplémentaires seront supportés par le Client 

et facturés, après accord et numéro de commande. 

Multiair prévoira les moyens humains nécessaires aux interventions. Il est bien 

entendu que si des moyens supplémentaires étaient imposés par le Client, cela 

donnerait lieu à une facturation complémentaire. Les temps d’attente pour 

l’accès aux machines et les temps d’arrêt à l’exécution des travaux seront facturés 

en supplément suivant le tarif Multiair en vigueur. 

Multiair s’engage à affecter pendant toute la durée des travaux un personnel 

qualifié et compétent. Multiair se réserve le droit de déléguer la réalisation d’une 

partie des prestations à des sous-traitants, ceux-ci intervenant sous sa 

responsabilité. Multiair s'engage à respecter la législation et la réglementation en 

vigueur et notamment les dispositions habituellement appliquées dans le métier 

sur l'hygiène et la sécurité, le droit de l'environnement, ainsi que l'ensemble des 

dispositions du droit du travail. 

La responsabilité de Multiair est strictement limitée aux seules opérations de 

maintenance et de réparation définies dans l’offre de prestation(s) à l’exclusion 

de tous autres frais et dommages quelle qu’en soit la cause. Sauf dispositions 

contraires, aucune opération imposée par la législation en vigueur ou une 

quelconque réglementation, n’est incluse dans la prestation de Multiair.  

2. Engagements du Client 

Le Client vérifiera que le matériel est propre et disponible pour l’intervention. Les 

pièces et les consommables seront livrés sur le site et stockés sous la 

responsabilité du Client qui les laissera à la disposition des techniciens Multiair. 

Le Client donnera toute assistance nécessaire à Multiair concernant l’accès au 

matériel, aide à la manutention, fourniture d’appareil de levage et de 

manutention, établi et poste de lavages éventuels. Le Client effectuera les 

opérations de consignation – déconsignation avec des délais réactifs sur 

demande et apportera sa contribution à la réalisation des essais nécessaires.  

Le Client remettra à Multiair avant toute intervention, tout document relatif à la 

sécurité sur son site et pouvant concerner Multiair. 

Assurance  

Les interventions réalisées sous la responsabilité de Multiair sont couvertes, 

conformément aux dispositions de ces CGV (en vigueur à la date d’exécution de 

la prestation de service). 

 

Les présentes conditions ont pour objet de préciser les clauses particulières 

d’exécution des prestations de service sur des installations de production ou de 

traitement de fluides comprimés, effectuées par Multiair. 

Une fois acceptées, ces conditions s’appliquent à l'ensemble des opérations, sauf 

dispositions particulières définies au titre de l'offre de prestations. 

Ces clauses s'ajoutent aux conditions générales de vente incluses dans le présent 

document et toutes les conditions générales restent donc d'application en cas 

d'exécution des prestations de service. En cas de contradiction entre les 

conditions générales, ces conditions particulières prévaudront. 

PAIEMENT 

Hors accord particulier, toute commande est payable un tiers à la commande (au 

comptant), et le solde à la livraison, à 30j ou 45j fdm maximum selon la mention 

figurant sur la facture. 

Toutes les factures du vendeur sont payables au Siège Social ; les traites ou 

acceptations de règlement n’opèrent ni novation, ni dérogation à la clause 

attributive de juridiction. Faute de paiement d’une valeur ou facture à l’échéance 
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prévue, ou d’échéance reportée sans l’accord du vendeur, toutes les autres 

valeurs émises deviennent immédiatement et de plein droit, exigibles sans 

aucune formalité. 

A défaut de règlement aux dates convenues : 

1.  De convention expresse, quel que soit le mode de paiement stipulé, une 

intervention contentieuse entraîne l’application à titre de dommages et intérêts 

d’une indemnité égale à 15 % de la somme impayée. En sus, conformément à la 

directive 2011/7, une indemnité forfaitaire de recouvrement de 40€ minimum 

sera due. Selon justificatifs, le montant pourra excéder ce forfait. 

2.  Les intérêts dus sur le montant de la créance du vendeur seront calculés, à 3 

fois le taux de refinancement de la BCE plus 10 points, courront de plein droit sur 

le montant des sommes exigibles.  

3.  Le vendeur se substituera à l’acheteur immédiat à l’égard de ses propres 

clients pour le paiement des fournitures du vendeur sur lesquelles le vendeur a un 

droit de gage privilégié aux termes des dispositions du Code Civil. 

4.  Le vendeur pourra de plein droit suspendre les livraisons et résilier la 

commande. Le recours à la garantie d’usage sur le matériel livré ne peut justifier 

aucun retard dans les paiements, tout défaut de paiement entraînant ipso facto, 

une cessation de ladite garantie. 

CONTESTATION 

Les présentes conditions générales seront soumises au droit français. 

Pour tout litige survenant entre le vendeur et l’acheteur, qui ne pourrait être réglé 

à l’amiable, attribution expresse de juridiction est faite aux Tribunaux dans le 

ressort duquel se trouve le siège social du vendeur.   

 


